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Si tu es las et que la route te paraît longue
Si tu t’aperçois que tu t’es trompé de chemin
Ne te laisse pas couler au fil des jours et du temps
Recommence…
 
Si la vie te semble trop absurde
Si tu es déçu par les choses et les gens
Ne cherche pas à comprendre pourquoi
Recommence…
 
Si tu as essayé d’aimer et d’être utile
Si tu as connu la pauvreté et tes limites
Ne laisse pas là une tâche à moitié faite
Recommence…
 
Si les autres te regardent avec reproche
S’ils sont déçus par toi, irrités
Ne te révolte pas, ne leur demande rien
Recommence…
 
Car l’arbre rebourgeonne en oubliant l’hiver
Car le rameau fleurit sans demander pourquoi
Car l’oiseau fait son nid sans songer à l’automne
Car la vie est espoir et recommencement1.
1- Auteur anonyme, poème recopié de mémoire par ma grand-mère.
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Préambule
Pour Zine, Wassila, Alim et Sophia
Nanterre, juillet 2011
 
Après avoir rencontré Zine, il y a cinq ans, élève au lycée Eugène-Delacroix à Drancy, en Seine-Saint-Denis, je vous ai rencontrés l’année suivante, Wassila, Alim et Sophia, élèves dans ce même lycée. Vous aviez dix-sept ans, j’en avais vingt et un. Depuis, nous avons fait un bout de jeunesse ensemble. Avec quelques copains de Sciences-Po, nous avions fondé une association destinée à coacher les lycéens qui, comme vous, étaient élèves en terminale et s’inscrivaient dans le dispositif « Convention Education Prioritaire » de Sciences-Po. Ce dispositif a été mis en place pour démocratiser et diversifier l’accès à l’Institut d’études politiques. Vous étiez les premières promotions de notre association.
Quatre ans après, Zine, tu étudies au Canada et sembles y être épanoui et bien accueilli, aussi bien dans ta vie universitaire que personnelle. Alim, tu es à Sciences-Po, tu parles le français, l’arabe, l’anglais et le chinois et tu pars étudier à Shanghai pendant une année. Wassila et Sophia, vous êtes en école de commerce au Pôle Léonard-de-Vinci à la Défense, vous vous orientez vers le marketing et vous rentrez à peine d’un séjour-étudiant en Espagne, puis d’un stage en Grande-Bretagne.
Depuis notre première rencontre, le temps a passé : nous avons développé l’association, j’en ai cofondé une autre davantage tournée vers l’emploi, et j’ai entamé, dans un autre registre, mon engagement politique à l’UMP en travaillant sur le thème de l’égalité des chances et en militant à Nanterre. J’ai donc rencontré beaucoup d’autres jeunes lycéens qui ont préparé Sciences-Po, mais pas seulement : j’ai vu des collégiens démunis face à leur orientation, des étudiants en filières professionnelles éprouvant les difficultés du monde du travail, des parents inquiets et désorientés manquant de toute l’information nécessaire à l’accompagnement de leurs enfants, des enseignants motivés et en même temps désabusés, des bénévoles associatifs faisant tout ce qu’ils peuvent pour aider les gens à trouver une formation ou un emploi. J’ai appris avec chacune de ces personnes. Elles apparaissent toutes, d’une manière ou d’une autre, dans les témoignages des pages qui suivent.
Si c’est à vous, Zine, Wassila, Alim, Sophia, avec qui tout a commencé, que j’adresse ces premières pages, c’est parce que vous êtes le fondement de mon engagement. Vous êtes la force qui me donne envie d’écrire. J’aimerais que l’énergie, la détermination et le travail dont vous faites preuve, et, à travers vous, tous les jeunes que j’ai rencontrés, soient compris de ma famille politique, comme des autres. J’aimerais que les responsables politiques comprennent que vous faites partie des moteurs pour construire l’avenir et que vous êtes des « pépites » pour notre pays. J’aimerais qu’ils fassent de vous le credo d’une confiance renouvelée et partagée pour notre République. Vos combats sont exemplaires et doivent devenir ceux de notre nation : permettre à chacun, d’où qu’il vienne, de réussir par son travail, selon son mérite et son ambition.
En écrivant ces lignes, je pense à Kamel, aujourd’hui étudiant en graphisme, fasciné par tout ce que nous pouvions lui dire sur les romanciers et les artistes du XXe siècle, devenu témoin de mon mariage. Je pense à Nadia, en prépa à Henri-IV, qui entreprend chaque jour le tour de force d’être une sœur aînée exemplaire pour sa famille et une jeune femme émancipée, acharnée au travail et déterminée à réussir et à faire carrière par elle-même. Je pense à Dlovan en terminale STG (Sciences et techniques de gestion) qui, après avoir fait un BEP, est entrée à Sciences-Po et qui, dans ce but, avait pris l’habitude de prendre ses jours de congé – elle était vendeuse en parallèle de sa scolarité – pour venir passer ses samedis à l’association. Je pense à Abdelsamad, qui ne savait pas faire une nuit complète, entre jeux vidéos et autres occupations, et maintenant est pris de passion à la fac pour La Guerre du Péloponnèse. Je pense à Samira, étudiante en droit, à qui l’un de ses professeurs de lycée avait dit que faire du droit fiscal (son ambition) était une « trahison de ses origines ». Je pense encore à Biagio, étudiant à Metz, ayant subi contre son gré sept années d’électrotechnique avant d’oser réaliser son rêve contre le rouleau compresseur du système d’orientation : travailler dans les nouvelles technologies.
Vous tous m’avez rendue optimiste pour notre pays. Rien de ce que j’ai vécu depuis lors n’aurait pu l’être sans votre exemplarité, sans votre aide, sans votre bienveillance, sans vos questionnements, sans nos débats. Vous ne partagez pas tous mes engagements politiques, mais je partage avec vous les valeurs de liberté, de travail et d’amitié. Nous partageons, certainement différemment, la même envie de rendre à ces quartiers leur liberté.



Introduction
Affirmer « les banlieues sont de droite » peut paraître osé et presque à l’opposé de toute raison : tout semble prouver que les banlieues sont soit ancrées à gauche soit prêtes à basculer à l’extrême droite. Chez moi, à Nanterre, ville que je prends souvent en exemple dans ce livre, la majorité est communiste, et le Front national fait des scores parfois supérieurs à ceux de la droite.
Malgré cette réalité des faits, je crois que, au fond, les « quartiers », et plus particulièrement les jeunes qui y grandissent, sont intrinsèquement de droite. C’est ma conviction, confortée par l’épreuve du terrain. C’est pour cela que ce livre n’est ni un manifeste politique ayant pour but de provoquer ou d’agacer, ni une expertise scientifique reposant sur des études sociologiques – tant d’autres ouvrages ont été écrits sur les banlieues à travers ces différents prismes !
Ce livre est un simple témoignage engagé.
Il parle des jeunes des « quartiers » et, au-delà, de la jeunesse dans notre pays. Il tente de dresser un portrait de ses espoirs, de ses envies, mais aussi de la prison de verre que la société a dressée autour d’elle. J’essaie de témoigner des valeurs et des aspirations que j’ai rencontrées – et qui correspondent davantage à la droite d’aujourd’hui : la liberté et la réussite individuelles, le travail et le mérite, le rejet de l’assistanat et de l’Etat tout-puissant et omniprésent (et qui a échoué à améliorer la situation), l’égalité des chances par l’école, l’attachement à la famille et l’importance de la transmission.
J’ai pris conscience de cette réalité par le hasard d’une rencontre avec un jeune entrepreneur puis en m’engageant pour Zine, Wassila, Alim, Sophia et beaucoup d’autres jeunes en général sur le terrain associatif. La première association que j’ai cofondée, « Ambition Campus » est née en 2007 grâce à ma rencontre avec ce brillant entrepreneur de Seine-Saint-Denis. J’ai alors fait la connaissance de Zine, un jeune lycéen, passionné de boxe et souhaitant entrer à Sciences-Po. J’ai été impressionnée et touchée par la volonté de cet élève de terminale, bien déterminé à « réussir ». Zine faisait face à un fossé, aussi profond que répandu : le fossé entre le monde des grandes écoles – et simplement celui des études supérieures – et celui des quartiers populaires.
Il existe tant de barrières et d’entraves à l’ascenseur social : inégalités devant les fondamentaux (lire, écrire), erreurs d’orientation ou démotivation, manque de foi dans l’avenir, autocensure, influence du milieu parental, manque de connaissance des « codes » de la vie en société, absence de « réseaux » professionnels… Face à ces barrières, caractéristiques de notre société cloisonnée et de la panne de notre ascenseur social, est née notre association. Elle a pour vocation de lutter contre l’autocensure des jeunes de banlieues difficiles. Nous voulons mettre fin à leur réflexe permanent de se fermer les portes de l’avenir qu’ils mériteraient d’avoir.
Aujourd’hui, quatre ans après Zine, nous coachons près d’une centaine de lycéens de ZEP (zones d’éducation prioritaire) par an, particulièrement vers Sciences-Po grâce aux Conventions Education Prioritaire mises en place par Richard Descoings1. Au-delà, nous les préparons vers les études supérieures, quelles qu’elles soient. Nous leur donnons les « codes », les clés, les conseils nécessaires pour franchir ce fossé. Nous leur apprenons, en l’occurrence, à préparer un concours, s’ouvrir à l’actualité, prendre du recul sur le monde, visiter des lieux qu’ils ne connaissent ou ne fréquentent pas, s’adresser et se comporter face à des examinateurs à l’oral, rebondir face à un échec… Certains ont eu la chance de grandir avec ces conseils, d’être élevés dans l’idée de faire des études ou de passer des concours. D’autres n’y pensent même pas, n’y rêvent même plus.
Alors, finalement, nous essayons de leur apprendre à avoir confiance en eux-mêmes. Ils ont une chance que n’ont pas d’autres jeunes : ils ont faim d’ascension sociale et de réussite pour leur famille. Ils sont prêts, pour peu qu’on les y encourage, à s’en donner tous les moyens. Notre association a un message : « Oui, vous pouvez y arriver ; avec le travail, avec les bons conseils, vous pouvez accéder à vos ambitions. » Personne ne doit plus baisser les bras devant ces situations, ni les professeurs, ni les institutions, ni les familles, ni les élèves.
J’ai eu la chance de ne pas rencontrer ce genre de barrière ou de plafond de verre à franchir pour faire les études et les stages qui me plaisent, pour me préparer à un avenir professionnel que je vais pouvoir choisir. Je suis née dans une famille aisée et éduquée, dans une banlieue bourgeoise et protégée. Heureusement, j’en ai conscience et je garde à l’esprit que ma famille n’est arrivée là ni par hasard ni par une quelconque rente. Elle n’a hérité que d’une conviction délivrée par ma grand-mère et qu’il me tient à cœur de porter et de réaliser : seul le travail permet d’être libre, individuellement libre, indépendant. Entre les deux guerres mondiales, contre toute sa famille, elle a décidé de partir comme gouvernante à Chicago, en pleine Prohibition – c’était « l’époque d’Al Capone », disait-elle. Elle avait dix-sept ans et venait d’une famille modeste. Elle l’a fait, par envie de découvrir un nouvel horizon, besoin de sortir de son milieu, d’être libre et indépendante. Dans mon engagement associatif ou politique, j’essaie de garder à l’esprit son exemple d’anticonformisme, sa curiosité et sa détermination, mais aussi l’idée que la vie est un combat permanent, dans lequel rien n’est jamais acquis, rien n’est jamais hérité, rien n’est jamais donné.
Mon engagement en faveur de l’égalité des chances vient certainement de là : faire en sorte que chacun puisse avoir la liberté de réussir par son travail et par son mérite, comme ma famille l’a toujours fait. Or, ce n’est pas le cas dans beaucoup d’endroits en France. La naissance, les études, le milieu social, le lieu d’habitation restent déterminants, discriminants. Au début du XXIe siècle, aucun endroit ni aucune ambition ne devrait être rendu inaccessible à personne. Seuls le travail et la liberté devraient déterminer nos avenirs. C’est pour cela que je crois, au fur et à mesure de mes rencontres, par l’engagement quotidien au sein d’associations ou par les valeurs que je porte dans mon parcours politique, que résoudre la question des « banlieues » ou des « quartiers » en rétablissant pour chacun une véritable égalité des chances, c’est aborder des problèmes qui concernent notre société tout entière.
C’est par l’égalité des chances que nous permettrons aux générations actuelles et à venir de réaliser le meilleur d’elles-mêmes. Il faut que chacun ait les mêmes chances de choisir sa vie, plutôt que de la subir. Notre société ne donne plus aux jeunes les moyens de choisir leur vie. Elle ne croit plus en leur réussite. Elle ne mise pas sur l’innovation, la diversité des talents, la créativité, la volonté, le travail. Notre République craint sans cesse le déclassement2 – cette « France qui tombe3 » hante notre nation. Par conséquent, les maux de la jeunesse des quartiers et ceux de la société française plus largement sont inextricablement liés.
« Comment peux-tu faire tout ça et être de droite ? »

La première partie de ce livre correspond à un appel que je lance notamment à la droite, ma famille politique telle que je la conçois : une droite ayant foi dans la République du mérite et dans l’égalité des chances.
Je veux mettre fin à ces préjugés qui condamnent les banlieues à une gauche qui les a abandonnées – les tenant pour acquises et ne les sollicitant qu’à l’approche des élections – et à une droite qui s’autocensure sur un terrain qu’elle estime perdu d’avance – sauf pour les questions de sécurité ou d’immigration.
Il n’y a rien de plus agaçant et caricatural que d’entendre qu’étant de droite, de surcroît « blanche » et « bourgeoise », il est « étrange » voire « anormal » que je m’engage en faveur des jeunes des quartiers et, plus généralement, des quartiers eux-mêmes. Pourtant, les banlieues n’appartiennent à aucune famille politique ni à aucune communauté.
Beaucoup de lycéens que je rencontre par le biais associatif se disent très étonnés de me découvrir, notamment par Facebook, engagée à droite : « on dirait pas », « c’est bizarre », « comment c’est possible ? ». Certains n’osent pas m’en parler. D’autres me questionnent beaucoup. J’ai récemment reçu ce message par Facebook d’une jeune lycéenne : « Je te pose une question parce que j’étais sur ton blog. Dis-moi, en vrai, t’es pas pour la gauche ? Car tu es plutôt social ? » Ces remarques me touchent par leur sincérité. Elles donnent généralement suite à de vrais débats sur les problèmes d’éducation, de précarité, de discrimination… Elles ne sont jamais agressives ou moqueuses, elles sont plutôt curieuses. Elles montrent que pour les jeunes, finalement, gauche ou droite, peu importe, tant qu’on est à leurs côtés et qu’on essaie de faire bouger les lignes. Elles ne sont que le révélateur de préjugés très forts voulant que « la gauche, c’est pour le social » et « la droite, c’est pour les riches ». Elles m’ont fait réfléchir sur la vision que nous avons de la droite dans notre société. Comme si être de droite et engagée pour les quartiers était antithétique. Comme si la gauche en avait le monopole, parce qu’elle aurait le monopole du « social ».
En revanche, plusieurs réactions venues de personnes plus politisées, plus « parisiennes » également, m’ont laissée stupéfaite par leur cynisme, leur confusion ou leur « bien-pensance ».
Dans ma propre famille, d’abord. Je n’aurais pas dû être surprise par la réaction de l’un de mes cousins que j’aime beaucoup, issu d’une branche de la famille qui a vu l’arrivée de François Mitterrand comme un vent de liberté. Professeur ayant bien sûr enseigné en ZEP, il m’a soudainement posé cette question, un jour où nous discutions de mes activités associatives : « Mais comment peux-tu faire tout ça pour ces jeunes et continuer de militer à droite ? Ta place devrait être à gauche. »
Mes amis aussi ont parfois cette sorte de préjugés. D’ailleurs, pour éviter que notre association ne soit cataloguée « de droite », je m’en suis éloignée quelque temps. Malgré cela, je sens qu’il est parfois dur pour certains membres d’assumer que l’une des cofondatrices soit engagée à l’UMP. « L’engagement associatif dans les banlieues et le fait d’être à droite, cela ne va pas ensemble, ai-je entendu. Notre association n’a rien à voir avec l’action du Gouvernement envers les immigrés ! Faudrait pas que les gens nous confondent. » Les mots sont lâchés : cela paraît louche d’être à l’UMP et engagée concrètement sur un terrain « populaire ». Cela paraît louche d’être de droite et d’appartenir, de bonne foi, à une association qui permet une meilleure égalité des chances pour chacun, y compris en « banlieues », y compris pour « les immigrés ». J’aurais été au parti socialiste, je suis convaincue que je n’aurais pas été confrontée à ces amalgames sur l’immigration et les banlieues, sur la générosité et l’engagement politique.
Au-delà de l’activité seulement associative, ma préoccupation pour les jeunes de ces quartiers m’a valu de nombreuses remarques venues de la gauche. Par exemple, alors que j’organisais ma première conférence pour l’UMP Sciences-Po au sein de l’école sur le thème « Peut-on réussir en banlieues », un an après les émeutes de 2005 et autour d’un entrepreneur du 93 (d’ailleurs plutôt marqué à gauche !), je retrouvais mes affiches recouvertes d’inscriptions et d’appels au boycott, sur lesquelles on pouvait lire : « La droite nous ramène ses pauvres ». La conférence a effectivement été boycottée par les élèves. Nous nous sommes retrouvés une dizaine, ce soir-là, à aborder les racines des problèmes de nos quartiers. Quelques années plus tard, même habituée à ces réactions, je ne finis jamais de m’étonner de ceux qui jugent sans connaître. J’ai compris que j’aurai sans cesse à justifier de mon engagement. Même au sein de ma famille politique, mon engagement surprend parfois et j’ai aussi droit à des propos me faisant remarquer que « les banlieues, à quoi bon perdre du temps là-bas… ».
 
Nicolas Sarkozy, alors candidat, avait lui-même choqué une partie de la droite et pris de court la gauche lorsqu’il avait abordé la question des banlieues sous un autre angle que celui de la sécurité, en parlant d’égalité des chances, de travail, de mérite (pourtant des valeurs reconnues et partagées par la droite) et, au-delà, en abordant le si controversé thème de la discrimination positive. Il n’est pas inutile de rappeler qu’il faisait alors figure d’exception dans son propre parti lorsqu’il parlait de valoriser les talents des quartiers ou lorsqu’il soutenait les Conventions Education Prioritaire de Sciences-Po au sein d’une droite peu encline à faire des banlieues un cheval de bataille.
Je comprends néanmoins certains militants, souvent issus de la classe moyenne et pour lesquels les valeurs travail et mérite sont capitales, qui font régulièrement le constat suivant : « Ça suffit de parler de ces banlieues, chacun doit être récompensé selon son mérite, c’est tout. C’est ça la République. Parce que nous aussi, on travaille, et on n’a pas d’accès privilégié à Sciences-Po, on ne parle pas de nous à la télévision, on n’a pas de bourses pour nous aider, on ne brûle pas nos voitures pour se faire entendre. Alors pourquoi devrait-on s’intéresser à leurs problèmes plus qu’aux nôtres ? »
S’engager en particulier pour les « banlieues » suscite donc beaucoup d’exaspération. Et pourtant… Aujourd’hui secrétaire nationale de l’UMP en charge de l’égalité des chances, je continuerai de militer pour que chaque femme et chaque homme engagé dans la vie citoyenne ou politique prenne conscience qu’il n’est plus possible de laisser sur le bord du chemin plus de cinq millions de personnes4 dont, en ZUS (zone urbaine sensible), un tiers a moins de vingt ans et près d’un jeune sur deux est actuellement au chômage5. Ces banlieues ont la particularité de concentrer toutes les difficultés de notre pays et de les révéler, de les exacerber.
 
Dans la France du XXIe siècle, tout fonctionne en effet comme s’il y avait d’un côté les « élus » à un avenir prometteur ou, a minima, protégé – ceux que les économistes appellent les insiders –, et les autres, ceux qui n’auront jamais accès à cette « normalité » – les outsiders. Nous condamnons d’avance certains individus à ne jamais pouvoir essayer, au moins, de réaliser leurs ambitions. Notre République n’a pas été bâtie pour exclure de manière permanente une partie de sa population des voies de l’ascension sociale, au contraire ! Notre modèle républicain se meurt de ne pas renouveler ses élites et d’étouffer des bancs entiers de citoyens. Sans parler de notre économie qui passe à côté de tant de potentiels et de talents.
Le devoir de la politique est de faire en sorte que les ambitions soient réalisables. Chacun doit avoir les moyens de développer ses envies et ses talents, et non se voir bloquer par une série de préjugés, de rigidités, de désorientation, réduisant ces espoirs à néant. Le devoir de la politique est de permettre que ces jeunes ne soient pas condamnés d’avance par une société sclérosée, fermée, immobile. Le devoir de la politique est de lever les obstacles à ces rêves. Il est de rendre l’ambition possible pour chaque jeune qui se donne les moyens, par son travail, de réussir.
C’est dans ce but que la seconde partie de ce livre préfigure davantage un projet de République qui ferait des banlieues un creuset de richesses, de diversité, d’ambition collective renouvelée. Je me suis appuyée pour cela sur les témoignages des habitants, les idées et les besoins que je ressens quotidiennement dans ces quartiers.
Cette République passe, de manière primordiale, par l’éducation. Elle sera au cœur des solutions proposées dans ce livre, parce qu’elle est au cœur de tous les témoignages reçus dans les quartiers. Au sein des jeunes de l’UMP, en 2008, avec toute une équipe, j’avais initié un programme qui dépassait largement les lignes partisanes et qui s’intitulait « Les Pépites de la nation ». Il rassemblait des jeunes de tous bords. Notre objectif était de rencontrer des jeunes, des experts, des sociologues, des élus, des associations et des parents, et de remettre au gouvernement les conclusions de nos rencontres, pour renouer avec la mobilité sociale des jeunes dans les quartiers populaires. Nous avons remis quatre-vingt-six propositions à de nombreux ministres. Au cœur de celles-ci était la réforme du système éducatif. L’école revient en effet à chaque échange avec les « acteurs du terrain » : il n’est pas normal qu’elle conduise à des voies de garage, qu’elle laisse environ quatre enfants sur dix sur le bord de la route, ne leur donnant pas les moyens de poursuivre correctement leur scolarité.
 
Je suis convaincue que, dans la réalisation de cette ambition républicaine, la gauche a pour le moment manqué le rendez-vous qu’elle avait pris avec les classes populaires. Je crois qu’aujourd’hui elle continue de se complaire à tort dans un égalitarisme protégeant toujours plus ceux qui sont déjà « privilégiés » par le système, au lieu de sauver les plus démunis et de mettre en place les conditions de la compétitivité, de la mobilité et de l’ambition pour tous. La droite peut avoir, quant à elle, un premier rôle à jouer, à assumer et à conquérir. Elle peut entendre les aspirations des jeunes et proposer une société dans laquelle ils seraient moteur. Elle peut « libérer » les quartiers de tous les carcans qui pèsent sur notre République. Elle peut enfin être exemplaire et innovante sur ces thématiques, sans avoir peur de sortir des sentiers battus ni de froisser une clientèle. Ce n’est qu’ainsi que notre pays trouvera auprès des nouvelles générations l’énergie, la détermination et les talents qui, j’en suis convaincue, feront pleinement la France de demain.

1- Directeur de l’Institut d’études politiques de Paris depuis 1996.

2- Eric Maurin, La Peur du déclassement, Une sociologie des récessions, coll. « La République des idées », Seuil, 2009.

3- Nicolas Baverez, La France qui tombe : Un constat clinique du déclin français, Perrin, 2003.
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PREMIÈRE PARTIE
Les banlieues sont de droite


1
Les « banlieues » dans ce livre :
 de quoi parle-t-on ?
Avant de poursuivre, il est nécessaire de s’accorder sur l’objet de ce livre, les « banlieues » – non à la manière d’une sociologue, mais simplement forte de mon expérience, de mes sentiments et de mes convictions pour ces territoires.
J’appelle indifféremment « banlieues », « cités » ou « quartiers populaires », les « quartiers » situés aux marges des villes, qu’elles soient petites ou grandes, et qui ont massivement accueilli des ouvriers, des employés, immigrés ou non, dans la seconde moitié du XXe siècle. Ces populations ont été « rangées » là, dans des habitations considérées, à l’époque de leur construction, comme des révolutions de confort et de modernité (ce qui a été le cas – je pense notamment aux bidonvilles de Nanterre progressivement devenus des cités). Elles ont constitué pour la France un réservoir de main-d’œuvre formidable et ont participé pleinement à la croissance de notre économie.
Pour plus de précision, les « quartiers » dont je parle sont majoritairement en ZUS, dont la liste sert de « référence » à la politique de la ville. A Nanterre, par exemple, les ZUS correspondent aux « quartiers difficiles » de la ville : les quartiers du Chemin-de-l’Ile, des Provinces-Françaises/Marcelin-Berthelot/Anatole-France, du Parc et du Petit Nanterre.
Il existe ainsi 751 quartiers situés en ZUS (dont 717 en métropole, répartis sur 420 communes) et, au total, 2 200 quartiers concernés de près ou de loin par la politique de la ville dans toutes ses dimensions (rénovation urbaine, cohésion sociale, revitalisation économique ou encore réussite scolaire). En 2006, 4,4 millions de personnes vivaient en ZUS, soit 7 % de la population française. Au delà des ZUS elles-mêmes, plus de 8 millions de nos concitoyens, soit environ 13 % de la population française, vivent dans un quartier concerné par la politique de la ville1.
Les caractéristiques des ZUS sont les suivantes : les habitants sont plus jeunes que dans les zones environnantes, la proportion d’immigrés y est plus élevée, les taux d’activité et d’emploi plus faibles, plus de la moitié des ménages est locataire en HLM, la mobilité géographique et sociale est faible, les familles nombreuses sont plus importantes, tout comme les familles monoparentales (représentées majoritairement par des femmes, généralement moins insérées dans la vie active). Au-delà de ces caractéristiques bien connues, je m’intéresse dans ce livre aux traces que ces quartiers laissent et pourraient laisser, à l’avenir, dans notre République ; ainsi qu’aux raisons d’en faire un combat politique majeur.
Ces lieux hors de la normalité2, difficiles, chargés d’histoires personnelles et collectives, ne peuvent être que des univers aussi déchirés qu’attachants. L’énergie qui s’en dégage est aussi présente que la violence de certains endroits. Les personnalités que l’on peut rencontrer peuvent aussi bien être blessées par la vie que vouloir la mordre à pleines dents. On peut s’y sentir à l’aise ou mal à l’aise, mais on n’y est jamais indifférent.
La chute de l’univers ouvrier
Ces cités ont marqué une page de l’histoire et de la mémoire collective de notre pays. A travers des aventures industrielles locales, nationales ou internationales, elles se sont forgé des identités collectives importantes. Les gens qui y ont habité et travaillé ont façonné notre économie, mais aussi une conscience populaire, ouvrière fondée sur le travail et la solidarité. Les habitants y ont vécu de manière éprouvante, avec intensité, mais ensemble dans la difficulté.
Aujourd’hui, ces quartiers ne vivent plus de ces industries. Ils subissent le chômage de masse. Les populations ont évolué. Parmi les « anciens » qui sont restés dans les quartiers, beaucoup ne font que constater avec nostalgie « la dégradation permanente ». Ils ont le souvenir d’un passé difficile mais « qui avait un sens » : le travail était là, les jeunes n’étaient pas dans la rue, les familles n’avaient pas explosé, la transmission des métiers se faisait de génération en génération, l’école était respectée (même si elle n’était qu’un rapide passage), les gens se sentaient en sécurité. En outre, les quartiers n’accueillaient pas une immigration familiale, mais une immigration de travail. Cela changeait la donne : le travail constituait l’horizon commun. Maintenant que cet horizon s’est effacé, seule la juxtaposition de familles venues de cultures différentes reste.
Cette nostalgie dévore les anciens du quartier. Mais elle ne parle plus aux jeunes.
Ces nouvelles générations ont vécu les années 1980 et 1990 : la fin de la classe ouvrière, la désindustrialisation, les crises économiques. Elles ne s’intéressent pas à ce que les quartiers étaient « avant ». Elles ne voient, naturellement, que leur état actuel : des quartiers ghettoïsés. Elles ont une conscience très vive de toutes les difficultés : l’école qui ne sert plus d’ascenseur social, l’affaiblissement de l’autorité du père et l’isolement des mères, le chômage qui croît, l’insécurité qui change de forme au fur et à mesure qu’on la combat, les immeubles qui se délabrent et l’ascenseur qui sent l’urine, les transports qui ne desservent plus grand-chose (« Comme par hasard, c’est toujours le RER B qui est le plus en grève ! » me disent les jeunes qui habitent le département de Seine-Saint-Denis), la pauvreté qui augmente.
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